République Islamique de Mauritanie

Honneur – Fraternité - Justice

Ministère des Finances

Nouakchott, le 4 Janvier 2009
Circulaire N°_00000001__/MF 
Le Ministre des Finances
A

·  Mesdames et Messieurs les Ministres,

-  Monsieur le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre chargé de l'Environnement et du Développement Durable, 
-  Messieurs les Secrétaires d'État,

-  Monsieur le Commissaire aux Droits de l'Homme, à l'Action Humanitaire et aux Relations avec la Société Civile,

-  Monsieur le Commissaire à la Sécurité Alimentaire,
-  Monsieur le Commissaire à la Promotion des Investissements
Objet: Budget 2009, préparation du document de programmation annuel budgétaire initial (DAPBI)

Dans le cadre de la réforme ayant abouti à la déconcentration sectorielle du pouvoir d’ordonnancement depuis 2007, j’ai l’honneur de vous rappeler les obligations qui vous incombent en qualité d’ordonnateur des crédits alloués à votre département ministériel. 

Vous devez transmettre un Document Annuel de Programmation Budgétaire Initial (DAPBI) visé par votre contrôleur financier ministériel, dans les meilleurs délais après la publication de la Loi de finances initiale (LFI), conformément au décret 2005-023 du 13 mars 2005. 
Ce document permettra notamment de mieux cadencer l’allocation des crédits sur les contraintes calendaires spécifiques à chaque Département. La surveillance du rythme de consommation budgétaire, du respect des crédits alloués, de la conformité de l’utilisation des dépenses et de leur régularité au regard des lois et règlements en vigueur, constituent en effet les tâches majeures du contrôleur financier au sein de votre département. 

Il vous reviendra également de transmettre trimestriellement un rapport sur l’exécution de votre budget à votre contrôleur financier. 
Je vous précise que, conformément au Décret N° 179-2008 /PM du 12 octobre 2008 relatif aux attributions du Ministre des Finances et à l’organisation de l’administration centrale de son département, la Direction Générale du Budget (DGB) a en charge la coordination et l’animation des contrôleurs financiers.

Vous trouverez dans les documents ci-joints les exigences concernant le DAPBI et le suivi de l’exécution budgétaire, tout en précisant les nouveautés liées au recours à une nouvelle application informatique APPLI-DAPBI. Cette application réalisée en 2008 par la DGB est mise à disposition de l’ensemble des ordonnateurs sous la forme d’une base fonctionnant sous le logiciel ACCESS. 
Je vous invite donc à demander à vos services de se rapprocher du contrôleur financier afin de réaliser l’établissement de votre DAPBI sans attendre le vote définitif du Budget. 

J’ai le plaisir de vous informer que des ateliers pour l’aide à la saisie du DAPBI dans l’application APPLI-DAPBI sont organisés le dimanche 11 et le lundi 12 janvier 2009, de 10h à 14h, (voir le formulaire joint).

Je vous saurais gré de diffuser largement la présente auprès de tous les services relevant de votre département.

Sid’Ahmed Ould RAISS

Pièces Jointes : 

· Fiche d’inscription aux ateliers APPLI-DAPBI

· Mémento sur le DAPBI et l’application APPLI-DAPBI

· Annexe 1, maquette chiffré du DAPBI 2009 à remplir

· Annexe 2, plan de passation des marchés 

· Annexe 3, exemples d’une présentation des actions programmées et réalisations attendues par le Département  assortie d’un chronogramme (Direction de l’Agriculture)
· Annexe 4, feuille de tête pour le visa global du DAPBI

· Annexe 5, exemples de Dépenses obligatoires et de dépenses non-obligatoires

· Annexe 6, rappels sur la Réforme de l’ordonnancement et du contrôle financier

Ampliations :

Monsieur le Premier Ministre

Monsieur le Ministre/ Secrétaire Général de la Présidence 

Monsieur le Président de la Cour des Comptes

Monsieur l’Inspecteur Général de l’Etat

Monsieur le Contrôleur Financier / Secrétaire Général du Gouvernement

Monsieur le Coordonnateur de l’Inspection Générale des Finances

Messieurs les Contrôleurs Financiers ministériels
FICHE D’INSCRIPTION

Atelier sur l’application APPLI-DAPBI
Nouakchott 
Centre de compétence Informatique 

CCI-Datalink (face à la clinique Chiva)
· A retourner au secrétariat de la DGB, au plus tard une semaine  avant le début de la session 

· (contact : MM. Moujtaba au 662 52 33, ou le CT : 679.18.84)

· Remplir autant de fiches que de participants, en cochant les cases nécessaires

	Nom

 
	 

	Prénom


	 

	Institution


	 

	Service


	 

	Fonction


	 

	Téléphone 1

Téléphone 2
	 

	Email


	 


□ participera à la session de 10h à 14h le:

□  dimanche 11 janvier 2009.

□  lundi 12  janvier 2009.

	Fait à Nouakchott 

Le ………………

	Signature de l’intéressé
	Signature du responsable de l’institution


Mémento sur le DAPBI et l’application APPLI-DAPBI

La préparation du DAPBI

Le contrôleur financier est amené au tout début de l’année budgétaire, qui coïncide avec l’année civile, à susciter l’établissement, par l’ordonnateur dont il contrôle les dépenses, du Document annuel de programmation budgétaire initial (DAPBI). 

L’APPLI-DAPBI a été présentée fin novembre à vos services. Cette application a été chargée avec les données du PLF 2009 et comporte la gestion des éventuels amendements parlementaires. Ceux pourront être saisis au fur et à mesure de leur connaissance de façon définitive.

Je vous rappelle, que depuis 2008, les ordonnateurs doivent en plus ventiler aux sous-paragraphes les crédits votés au paragraphe par le Parlement. L’APPLI-DAPBI dispose de cette fonctionnalité. Vos services devront impérativement transmettre leur ventilation aux sous-paragraphes, sous forme de fichier ACCESS issu de l’APPLI-DAPBI, à la DGB (à l’attention de M. Moujtaba).

Contenu du DAPBI

Le Document Annuel de Programmation Budgétaire doit présenter une programmation soutenable de la consommation des crédits et prendre en compte les spécificités de chaque département. Il devra en outre permettre d’identifier et couvrir en priorité les dépenses obligatoires ou inéluctables. 

Nouveauté 2009 :

De façon à mieux suivre l’impact en termes de trésorerie des engagements de dépense, les ordonnateurs sont invités dans l’APPLI-DAPBI à détailler les rythmes des engagements d’un côté et des ordonnances de l’autre.

Le DAPBI se compose de deux parties :

· une première partie chiffrée présentant la programmation sur l’année des dépenses de fonctionnement et d’investissement, avec une double ventilation, temporelle sur une base au minimum trimestriel 
et analytique de façon à en identifier le caractère obligatoire ou non (voir les informations à saisir pour chaque ligne en annexe 1). Comme en 2008, cette partie comprendra une annexe sur le plan de passation des marchés publics (cf. annexe 2, programme prévisionnel des appels à la concurrence prévu à l'article 17 du CMP du 12 février 2002); 

· et la deuxième partie présentant les principales actions programmées et réalisations attendues par le Département (de préférence déclinées par service), assortie si possible d’un chronogramme (voir l’exemple joint en annexe 3).

Il est introduit par une note globale de présentation faisant ressortir les points saillants tant des spécificités du département que des points majeurs de l’année à venir.

Il peut être complété par autant d’annexes que nécessaires à la bonne compréhension de la programmation du département.

En particulier, pour les sous-chapitres concernant des actions largement dotées (dotation supérieure à 10 millions UM), il convient de ventiler les différentes composantes prévues de la dépense, en autant de postes qui faciliteront le suivi de l’exécution, et permettront le respect des natures pré-identifiées de dépenses. L’annexe précisera, également, les textes ayant présidé à la mise en place de l’action ainsi que les différentes instructions ayant été données par le service responsable de l’action aux fins d’utilisation adéquate de la dotation, dans le respect des dispositions en vigueur. Au final, ces informations seront de nature à répondre aux exigences de bonne utilisation des fonds publics.

Délai

Le document annuel de programmation budgétaire initiale est transmis par l’ordonnateur au contrôleur financier au plus tard 15 jours après l’ouverture de la gestion du budget de l’Etat, conformément à la circulaire de début de gestion du Ministre des Finances. 

Pour l’année 2009, première année de mise à disposition de l’APPLI-DAPBI, cette date butoir devra impérativement être respectée. 

Critères d’appréciation

Le DAPBI consiste en une anticipation des conditions d’exécution de la loi de finances. Il doit répondre à trois critères convergents :

· respecter une cohérence budgétaire d’ensemble des documents produits par l’ordonnateur, 

· refléter la sincérité des prévisions de dépenses et d’emplois (effectifs et masse salariale),

· et assurer la soutenabilité de la programmation, tant sur la couverture des dépenses obligatoires ou inéluctables que sur les conséquences des charges prévues sur les finances publiques.

En effet, des contraintes macroéconomiques peuvent amener en cours d’année le Ministère des Finances à ne pas allouer la totalité des crédits ouverts en Loi de Finances, de façon à effectuer des mises en réserve de crédits (restrictions budgétaires, appelées « gels »), voire des annulations.

Pour la notification des crédits aux services déconcentrés, vous veillerez à la prise en compte, au plus près, de leurs besoins en termes d’imputations et de montants, dans les limites des dotations disponibles, sur un rythme au maximum semestriels. Toute nouvelle notification en cours d’année devra s’appuyer sur l’examen des justifications d’utilisation des notifications antérieures.
Pour les dépenses récurrentes d’un montant significatif (ex. : fournitures, petits équipements, entretien, maintenance,…), l’allocation infra-annuelle des crédits ne doit pas être un  alibi pour le fractionnement abusif des achats, qui conduirait le service à s’exonérer des seuils prévus dans le code des marchés publics. Au contraire, la programmation doit être une incitation à la globalisation et à une planification des achats, de façon à faire jouer la concurrence et à obtenir des offres économiquement plus avantageuses. Les services pourront utilement recourir aux différentes modalités de marchés publics prévues dans le code (cf. les articles 8 « marchés à commande », 9 « marchés de clientèle » et 10 « marchés à tranche annuelle ») pour concilier au mieux les contraintes annuelles d’engagement et d’ordonnancement des crédits avec les exigences réglementaires de respect des seuils.

Le contrôleur financier apposera son visa global du DAPBI sur une feuille de tête (voir le modèle en annexe 4).

Notion de dépenses contraintes
Il est rappelé que les dépenses contraintes sont constituées des dépenses que l'État est juridiquement tenu de supporter, ainsi que de celles qui apparaissent d'ores et déjà inéluctables.

Les dépenses obligatoires 2009 englobent deux sous-ensembles, 

·  « les restes à payer » de l’année précédente, ou dépenses engagées et non ordonnancés (DENO) au 31 décembre 2008 (après période complémentaire du comptable, éventuellement), comme le paiement à une entreprise d’une commande passée en 2008, après validation du service fait début 2009.

· « le juridiquement obligatoire » sur l’année en cours, les dépenses auxquelles l’Etat juridiquement ne peut se soustraire (l’ordonnateur fournira dans le DAPBI la liste des contrats en cours : marchés publics, conventions diverses, contrats de travail, …) ;

Les dépenses économiquement inéluctable sur l’année en cours regroupent toutes les dépenses qui, constituant des quasi-charges fixes, seront réalisées nécessairement dans l'année (exemples : loyers, fluides, déplacements, téléphone, …).

Notion de dépenses discrétionnaires, (ou nouvelles, ou non obligatoires)

Par défaut, sont considérées comme dépenses discrétionnaires tout ce qui ne relève pas des dépenses contraintes. Il s’agit des marges de manœuvre dégagées au niveau de chaque ligne budgétaire pour initier des actions n’ayant pas encore été engagées.

Il peut éventuellement s’agir de la poursuite ou du renouvellement d’actions similaires, réalisées et clôturées dans le passé.

Elles doivent faire l’objet d’une attention particulière en termes de programmation dans le cycle de la dépense, puisque le moment de la décision en termes d’opportunité relève de la responsabilité de l’ordonnateur.

Listage des dépenses obligatoires / non obligatoires

Pour l’analyse des différents types de dépenses, il s’agit donc d’une approche avant tout budgétaire et prospective. Cette approche vise à évaluer, au sein d’un budget annuel, quelles dépenses un service engagera de façon quasi-certaine, et qu’il devra donc couvrir en priorité, sauf à constituer des dettes.

Cette approche correspond au but recherché de prévention des risques budgétaires et de construction d’une gestion budgétairement soutenable. Elle conduit à un travail d’analyse de la dépense qui ne se limite pas à l’application mécanique d’une liste déterminée à priori. 

De fait, compte tenu de la diversité des dépenses d'un ministère à l'autre, il n'est apparu ni vraiment possible, ni vraiment opportun d'établir une liste des dépenses obligatoires. L'identification et l'évaluation des dépenses obligatoires seront par conséquent au centre du dialogue de gestion entre les acteurs de la programmation des crédits, ordonnateur, services émetteurs (directions techniques) et contrôleur financier. 

L’annexe 5 permet de préparer, service par service, les listes de dépenses obligatoires et non obligatoires.

Le suivi de l’exécution budgétaire

Après la mise en place du DAPBI, qui constitue un véritable tableau de bord financier partagé, la conduite de l’exécution budgétaire doit être plus claire pour tous les acteurs. 

Transmission de rapports d’exécution budgétaire
Vos services compétents auront à adresser trimestriellement un compte-rendu d’exécution au Contrôleur financier, au plus tard dans les quinze jours suivant le terme de la période de référence retenue. Ce compte-rendu sera saisi dans l’APPLI-DAPBI. Pour faciliter sa mise à jour, les ordonnateurs (DAF) sont invités à éditer et archiver les situations de dépenses issues de RACHAD chaque premier jour du mois.

Ce compte rendu doit permettre d’apprécier le niveau d’exécution des dépenses et des marchés ainsi que le besoin de redéploiements de crédit éventuels. Ces besoins de redéploiements de crédits seront clairement identifiés ligne par ligne dans l’APPLI-DAPBI dans la zone « modifications demandées ».
Chaque semestre (au 30 juin et au 31 décembre), le compte rendu d’exécution sera plus détaillé et se composera de deux parties principales : 
· d’une part, ce compte-rendu retracera la consommation des crédits selon la même nomenclature que le DAPBI. Il doit traduire l’évolution de la situation budgétaire, par rapport à la programmation initiale, et expliquer les écarts entre prévision et exécution. 

· d’autre part, la deuxième partie fait l’état de l’avancement des activités et des réalisations physiques.

Lorsque le compte rendu d’exécution ou l’examen des actes de dépense fait apparaître des écarts qui bouleversent l’économie générale de la programmation initiale des crédits, le contrôle financier demande à l’ordonnateur de procéder à une réactualisation de cette programmation. 
De son côté, le contrôleur financier établira  des rapports semestriels adressés au Ministre des Finances (DGB) et au Ministre concerné. Ces rapports donneront, entre autres, un compte rendu du résultat de l’exécution budgétaire, ainsi qu’une analyse de ses points forts et de ses points faibles assortie de recommandations.

Modifications des allocations et imputations budgétaires 

Le contrôleur financier donne son avis motivé sur les propositions budgétaires (projet de budget pour l’année suivante en particulier) et les demandes de crédits additionnels de toute nature (virement et transfert en cours de gestion, nécessitant une décision du Ministre des Finances) émanant des services auprès desquels il est placé.

La loi Nº 78-011 du 19 janvier 1978 portant  loi organique relative aux lois de finances dispose en son article 28 :

« Des transferts et des virements de crédits peuvent modifier en cours d’année la répartition des dotations entre chapitres et articles.

· Les transferts modifient la détermination du service responsable de l’exécution de la dépense sans modifier la nature de cette dernière.

· Les virements conduisent à modifier  la nature de la dépense.

Transferts et virements sont autorisés dans les conditions suivantes :

- de chapitre à chapitre ou d’article de personnel à article de matériel : par l’assemblée nationale dans une loi de finances rectificative;

- d’article à article à l’intérieur du même chapitre par arrêté du Ministre  des finances.

La répartition des crédits entre paragraphes d’un même article peut être modifiée sur la demande motivée du ministre intéressé après accord du Ministre  des Finances (…). »

L’instauration du transfert du pouvoir d’ordonnancement et la mise en place des contrôleurs financiers ont conduit à appliquer le dernier alinéa de l’article 28 de la façon suivante depuis la gestion 2006 : 

Pour toute demande motivée de répartition des crédits entre paragraphes d’un même article par l’ordonnateur intéressé, le visa du contrôleur financier ministériel vaudra accord du Ministre des Finances.

Cette demande sera saisie obligatoirement sur l’APPLI-DAPBI. La DGB mettra à jour RACHAD.

Si les modifications dans la ventilation de crédits nécessitent la création ou la modification en cours de gestion d’une imputation budgétaire (niveau nomenclature administrative : titre-chapitre-sous-chapitre), la demande saisie dans APPLI-DAPBI devra être préalablement visée du contrôleur financier ministériel, avant transmission à la Direction Générale du Budget. La DGB mettra à jour RACHAD. Pour la nomenclature économique (Partie-Article-Paragraphe et sous-paragraphe), il convient de respecter le nouveau plan comptable de l’Etat adopté le 31 décembre 2007. SI des insuffisances ou des besoins nouveaux devaient apparaître, il vous revient de saisir votre CFM, qui en informera la DGB. La DGTCP se prononcera ensuite sur la pertinence ou non des changements demandés, compte tenu des exigences de permanence du traitement comptables des dépenses.

Annexe 1 : Fiche d’information par ligne budgétaire

Gestion : 2009
Titre : (N° et libellé) 
Ligne : (N° et libellé)
Libellé simplifié :
Procédure d’exécution des dépenses

/_/   Normal (Engagement – ordonnancement) EO;  

/_/ Dérogatoire– règlement immédiat DRI ;

 /_/  Régie d’avance RA ; /_/ Service extérieur _ notification crédits NC

I - Rappel Gestion N-1 (avec calcul des écarts, 1-2, 2-3, 1-3,1-4, 2-4, 3-4)

	1 Crédits ouverts (= total validé en fin de gestion)
	

	2 Engagements (consommation définitive de CE)
	

	3 Ordonnancements (consommation définitive de CP)
	

	4 Paiements (au niveau du DGTCP)
	


II - Ressources N

	1 PLF
	

	2 Amendements
	

	3 LFI
	

	4 Modifications validées 
	

	5 Total validé (1+2+3+4)
	

	6 Modifications demandées
	

	7 Restrictions budgétaires (négatif)
	

	8 Total en instance (5+6+7)
	


III - Dépenses N

Ventilation analytique

	
Obligatoire N-1
	Obligatoire-N
	Inéluctable-N
	Discrétionnaire-N
	TOTAL

	
	
	
	
	


Ventilation infra-annuelle (CE : crédits d’engagement, CP : crédits de paiement)

	Trimestre
	1
	2
	3
	4
	

	Mois
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	TOTAL

	CE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CP
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


COMMENTAIRES

	Service Gestionnaire
	Nom du Gestionnaire
	Téléphone
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prestation de 

service, clé en 

main, 

concession
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tranches

AOO, AOR, 
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gré / Règlement 

sur facture/AOI

CDM, CCM, 

Autres à 

préciser

0 0 0

PLAN DE PASSATION DES NOUVEAUX MARCHES PUBLICS - Gestion 2009

Ministère (Autorité contractante au sens de l'art 17) :

(programme prévisionnel des appels à la concurrence prévu à l'artilce 17 du CMP du 12 février 2002)

TOTAL


ANNEXE 3 : Exemple de présentation pour les DAPBI 2009
République Islamique de Mauritanie

Honneur-Fraternité-Justice

Direction de l’Agriculture

I – INTRODUCTION


La Direction de l’Agriculture est chargée d’élaborer et de superviser la mise en œuvre de la politique nationale dans le domaine des productions végétales et organisationnelles et de proposer les mesures assurant leur développent.


Elle est chargée du contrôle phytosanitaire et du contrôle de qualité des produits d’origine végétale. Elle détermine pour les différentes cultures les mesures propres à leur redynamisation et concernant tous les aspects de chaque filière tels que : facteurs de production, débouchés, prix, techniques de production…. Elle prépare et suit la mise en oeuvre des conditions de promotion et de développement des technologies alimentaires.

II – ACTIONS A MENER


Les activités de la Direction de l’Agriculture sont multiples et complexes ce qui demande une programmation rigoureuse qui tient compte des aspects humains, matériel et  financiers.


Ainsi les actions à mener s’articulent essentiellement sur les axes suivants :

· Protection de végétaux :

· filières de production

· législation et contrôle

· lutte contre les ennemis des cultures

· réglementation et contrôle phytosanitaire

· Transformation et appui au secteur privé

· Suivi Agro-Météorologique

· Information agrométéorologique

· Suivi des campagnes et prévention des risques.

· Surveillance, Protection et Lutte contre les criquets pèlerin

· Contrôle de Qualité de Semences et Plants

· Prélèvement des échantillons sur les lots de semences

· Analyse au laboratoire des échantillons

· Suivi, conditionnement et certification des lots

· Formation des techniciens des établissements semenciers

· Formation des contrôles du Centre

L’exécution des actions sera dans le temps et dans l’espace conformément au chronogramme ci-joint.

III – EXECUTION DU BUDGET

1. Budget de Fonctionnement

a) Direction de l’Agriculture

L’exécution du budget se fera en fonction des besoins immédiats pour lesquels le retard de leur mise en place entraverait les activités programmées.

C’est pour cela que les imputations budgétaires qui concernent les grandes actions doivent faire l’objet d’engagements directs pour permettre le démarrage rapide des campagnes et en éviter ainsi les ruptures dans l’approvisionnement.

Ces actions intéressent entre autre la lutte anti-aviaire et le contrôle phytosanitaire dont la mise en place des équipes de lutte, des bureaux de contrôle, des équipements et la prise en charge demande une disponibilité financière immédiate (cf. plans d’utilisation).

S’agissant des dépenses courantes et habituelles, leur exécution se fera en fonction des besoins mensuels (cf. programmation budgétaire).

Plan d’utilisation Produits Lutte Anti-Aviaire

· Fonctionnement des équipes

· Perdiem (6 Eq de lutte + 1 Eq de coordination + 1 Eq .appui) :   9.396.000UM.

· Carburant (6 Eq de lutte + 1 Eq de coordination) 

:  4.545.000UM.

· Frais généraux : (6 éq de lutte + 1 éq de coordination)

:  1.260.000UM.

· Pharmacie : (6 éq de lutte + 1 éq de coordination )

:     840.000UM.

· Matériel de camping et Protection (complément éqpt. existant):  1.875.000UM.

* 10 lits de camp

* 15 combinaisons


* 10 couvertures

* 15 paires de bottes


* 10 moustiquaires

* 15 masques

* 10 draps


* 15 paires de gants

* 10 matelas


* 15 paires de lunettes

* 02 lots popote

· Divers

· Réunions de coordination bilatérale



:     500.000UM

· Transport et manutention des produits avicides


:     360.000UM

· Equipement, Réparation et Entretien des véhicules

: 39.224.000UM

______________

TOTAL
= 58.000.000UM

Plan d’utilisation Contrôle Phytosanitaire

· Equipement Bureaux





:   3.500.000UM

· Equipement matériel informatique



:   3.000.000UM

· Fourniture de bureau





:   1.500.000UM

· Carburant







:   2.100.000UM

· Indemnités






:   1.500.000UM

· Produits et matériel de nettoyage




:       500.000UM

· Installation et réparation matériel informatique


:    1.000.000UM

· Entretien et réparation véhicules




:    3.900.000UM

_________________

TOTAL

= 17.000.000UM

b) Service Lutte Antiacridienne .

Compte tenu de l’importance des activités affectées à ce service et de la complexité des actions à mener, l’exécution du budget se fera suivant les besoins émis par les services techniques (cf. programmation budgétaire).

c) Service Agrhymet .

L’exécution du budget est immédiate par ce qui concerne les équipements en matériel informatique et les honoraires divers (salaires personnel non permanent).

d) Service Statistiques Agricoles.

Exécution immédiate (honoraires divers – salaires personnel non permanent).

e) Semences CNRADA

Ce montant est alloué au Centre de Contrôle de Qualité de Semences et Plants, basé à Kaédi sous forme de notification unique (20.197.000UM).

Plan d’utilisation Semences CNRADA : Imputation : 1 22 31 01 22 44  Exercice 2005

· Fonctionnement.

- Achat matériel de certification

  
   600.000UM

- Entretien laboratoires des analyses de semences
   600.000UM

- Réparation véhicules



1.900.000UM 

- Fonctionnement de bureaux



   600.000UM 

- Entretien véhicules et carburant


1.700.000UM

- Entretien bâtiment




1.000.000UM

- Frais téléphone et eau de l’antenne de Rosso
   300.000UM

- Frais de teste à posteriori



  690.000UM







TOTAL



7.390.000UM

· Personnel :


- salaires et déplacements du personnel


10.591.416UM

TOTAL GENERAL
= 20.197.000UM

2°) Budget Consolidé d’Investissement (BCI).

Un programme d’utilisation des fonds destinés au BCI sera soumis à l’approbation du MAED (cf fiche programmation budgétaire ci-jointe)

3°) Situation des créances

	FOURNISSEURS
	MONTANT CREANCE

	
	4.585.020UM

	
	1.630.420UM

	
	1.059.060UM

	
	1.818.300UM

	
	2.036.680UM

	
	10.594.875UM

	
	2.455.902UM

	
	10.000.000UM

	TOTAL CREANCES
	34.180.257UM

	CREDITS BF
	84.871.000UM

	CREDIT BCI
	40.000.000UM

	DISPONIBLE
	90.690.743UM


Le Directeur

CHRONOGRAMME DES ACTIVITES DE LA Direction de l’Agriculture (extraits)

Campagne Agricole 2008/2009
SERVICE PROTECTION DES VEGETAUX 









Programme 2009
	Actions à mener
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	J
	A
	S
	O
	N
	D

	Lutte contre les oiseaux granivores
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Prospection
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Traitement chimique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Prospection
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Traitement chimique de dortoirs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lutte contre les Sauterieaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· approvisionnement des Délégations MDRHE en pesticides
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Prospection
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lutte contre la Sésamie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· organisation d’une mission de sensibilisation et de prise de contacte dans toutes les wilayas
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· formation de 2 cadres mauritaniens à l’étranger sur la lutte intégrée contre la Sésamie.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· sensibilisation et formation des vulgarisateurs et producteurs sur les méthodes de lutte chimiques.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· introduire les paysans aux méthodes de lutte alternative dans le cadre d’une stratégie participative.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· organisation de rencontre inter-villageoises.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· diffusion de thèmes de sensibilisation (radio et télévision).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle biologique de Salvinia molesta
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	·  surveillance de la plante et de son ennemi naturel.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lutte contre la tiffa
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· lutte mécanique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle biologique d’autres ennemis des cultures.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· suivi de la lutte biologique contre la cochenille blanche du palmier dattier.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	ANNEXE 4

MINISTERE DE ………………………..
	
	
	
	

	FEUILLE DE TÊTE DES DOCUMENTS DE PROGRAMMATION BUDGETAIRE INTIALE

	
	
	ANNEE 2009
	
	
	

	Après examen :
	
	
	
	
	

	· Des tableaux de répartition initiale des crédits et des emplois ministériels 

	· de la cohérence budgétaire d'ensemble des documents présentés

	· du caractère sincère de prévisions de dépenses et d'emplois

	· des conséquences des charges prévues sur les finances publiques et de la couverture des dépenses obligatoires

	

	Appose son visa sur la programmation budgétaire initiale du ministère (*).

	Avec ou sans observations :

	Refuse le visa sur la programmation budgétaire initiale du ministère pour les motifs suivants (*):

	(*) biffer la mention inopérante
	
	
	
	

	
	
	Le contrôleur financier près le ministère de ……
	
	
	


ANNEXE 5 : exemples de Dépenses obligatoires et non obligatoires

Le tableau présenté ci-dessous n’a pas vocation à constituer une liste exhaustive et intangible des dépenses obligatoires qui ne semble ni réalisable ni souhaitable. Cette liste pourra varier dans le temps, pour un ministère donné, mais aussi en fonction des activités de chaque ministère. Dès lors, l’identification et l’évaluation des dépenses obligatoires pourra s’aider de cette liste, mais donnera lieu obligatoirement à un dialogue entre le responsable des crédits et le contrôleur financier.]

	
	Dép. oblig. ?

	
	Engagement
	Paiement

	

	1)
	Dépenses obligatoires en date du 1er janvier 2009
	
	

	
	a)
	Paiements dus en année 2009 sur engagées en années 2008 et antérieures. 

(sous-ensemble des dépenses obligatoires stricto sensu)
	NON
	OUI

	
	
	¤ Charges à payer : montant restant à régler, l’année 2009, sur commandes ou subventions engagées l’année 2008, mais mandatées qu’en partie en 2008, alors que le service a été fait au plus tard le 31/12/2008.
	Car engagés avant l’année N
	

	
	
	¤ Paiements exigibles en année 2009, couverts en totalité par des engagements non annualisés pris en 2008 ou antérieur (exemples : conventions ; contrats ou marchés pluriannuels ; décisions judiciaires déjà prises en compte ; décisions d’attribution de bourses à des étudiants prises pour 3 ans …)
	Car engagés avant l’année N
	

	
	b)
	Engagements et paiements correspondants devant être constatés en année 2009, en application de lois, règlements, contrats ou décisions justice, produisant des effets juridiques à compter du 1er janvier 2009 (sous-ensemble des dépenses inéluctables)
	OUI
	OUI

	
	
	Quelques exemples illustratifs :
	
	

	
	
	¤ Cas particulier des impayés : dépenses à engager et à mandater  l’année 2009 sur des engagements juridiques pris sans couverture budgétaire en 2008.
	
	

	
	
	¤ Fonctionnement courant de la structure [abonnements (presse, eau, gaz, électricité) + dép. associées à des dép. d’immob (loyer)] 
	
	

	
	
	¤ Dépenses d’intervention en gestion directe : 

· Dispositif de durée indéterminée
· Subventions aux régimes de retraite
	
	

	
	
	¤ Dépenses d’intervention dont la gestion est confiée à un tiers - dispositif de durée indéterminée 
	
	

	
	
	¤ Contributions obligatoires à des organismes internationaux..
	
	

	
	
	¤ Frais de déplacement liés à des congés pris en charge par l’administration 
	
	

	
	
	¤ Partie des frais de déplacement, constituant une composante essentielle de l’accomplissement du service (ne retenir que la part jugée incompressible)
	
	

	
	
	¤ Partie jugée incompressible des indemnités de changement de résidence (sur décision de mutation).
	
	

	
	
	¤ Frais de justice : dépenses à engager et à mandater sur décisions judiciaires qui interviendront en cours d’année (moyenne sur 3 ans), lorsqu’il s’agit d’un service régulièrement contraint au paiement des frais de justice ou lorsqu’il s’agit de frais prévisibles sur une ou plusieurs affaires bien identifiées.
	
	

	
	
	¤ Intérêts moratoires pouvant être dus en cours d’année, lorsqu’il s’agit d’intérêts dont le montant est prévisible (dossiers identifiées).
	
	


	
	Dép. oblig. ?

	
	Engagement
	Paiement

	

	
	
	
	

	2)
	
	
	Dépenses non obligatoires en date du 1er janvier 2009 (même si certaines d’entre elles pourraient devenir obligatoires en cours d’année - exemple : décision de justice, non prévisible au 1er janvier) :
	NON
	NON

	
	
	Quelques exemples illustratifs :
	
	

	
	
	
	¤ Couverture d’un besoin ponctuel, notamment dépenses attachées à la réalisation d’opérations (ou projets) limitées dans le temps, quelle que soit leur nature (fonctionnement ou investissement), lorsque l’acte engageant l’État n’existe pas au 1er janvier 2009. (exemple : bail temporaire ; marché de prestation ou fournitures).
	
	

	
	
	
	¤ Reconduction d’un marché : prestations ou fournitures
	
	

	
	
	
	¤ Dépenses d’intervention en gestion directe – dispositif de durée limitée qui pourrait être décidé en cours d’année.
	
	

	
	
	
	¤ Dépenses d’intervention en gestion directe – subvention à durée limitée qui pourrait être décidée en cours d’année (ex : subvention. d’investissement). 
	
	

	
	
	
	¤ Dépenses d’intervention dont la gestion est confiée à un tiers - dispositif à durée limitée, qui pourrait être décidé en cours d’année (exemples ).
	
	

	
	
	
	¤ Frais de déplacement d’un service pour lequel les déplacements ne sont pas une composante essentielle de l’accomplissement du service (ou partie des frais de déplacement d’un service qu’il semble possible de compresser, en cas d’insuffisance de crédits).
	
	

	
	
	
	¤ Dépenses de guichet pouvant résulter d’une décision judiciaire à venir 
	
	

	
	
	
	¤ Frais de justice : dépenses à engager et à mandater dans l’année sur décisions judiciaires non  prévisibles précisément afférentes à un service qui n’est qu’occasionnellement contraint à régler des frais de justice.
	
	

	
	
	
	¤ Intérêts moratoires pouvant être dus en cours d’année afférents à un service qui n’est qu’occasionnellement contraint à régler des intérêts moratoires (partie qu’il n’est pas possible de prévoir et d’évaluer avec précision)
	
	


ANNEXE 6 : rappels sur la Réforme de l’ordonnancement et du contrôle financier

La nomination de contrôleurs financiers, rattachés au Ministre des Finances, auprès des départements ministériels est considérée dans le cadre de la réforme des finances publiques, comme un élément essentiel de la politique de modernisation de l’Administration Mauritanienne.

Cette réforme, qui entend responsabiliser pleinement les gestionnaires, à accroître la transparence de la gestion et enfin à recentrer le Ministère des Finances sur ses fonctions essentielles de pilotage budgétaire, comporte trois chantiers complémentaires :

· la déconcentration sectorielle de l’ordonnancement en faveur des départements ministériels ;

· la création de services chargés du contrôle financier auprès de ces départements et logés dans leur enceinte ;

· la mise en place d’un Réseau Automatisé de la Chaîne des Dépenses (RACHAD).

Missions du contrôleur financier

Les missions du contrôleur financier sont définies par le décret 2005-023 en date du 13 Mars 2005.

Le contrôleur financier participe à la maîtrise de l’exécution des lois de finances, tant en crédit qu’en effectif (article 4 du décret citée ci-dessus). A ce titre, le contrôleur financier :

· concourt au respect des dispositions financières des lois et règlements, à l’identification et à la prévention des risques financiers ainsi qu’à l’analyse des facteurs explicatifs de la dépense ;

· assiste le Ministre  chargé des Finances dans la mise en œuvre des mesures destinées à prévenir une détérioration éventuelle de l’équilibre budgétaire ;

· établit chaque semestre un rapport sur la situation de l’exécution budgétaire du département auprès duquel il est placé, rapport adressé au Ministre des Finances et au Ministre concerné.

Champ de compétences du contrôleur financier

Le contrôleur financier est chargé, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, d’exercer un contrôle permanent sur pièces de l’exécution des crédits alloués au(x) département(s).

Il vise tous les projets d’actes ayant une incidence sur les crédits du ou des départements dont il a la charge. Il s’agit  notamment :

· du document annuel de programmation budgétaire (initial ou révisé) après concertation avec la Direction Général du Budget (DGB) ;

· des projets de marchés, de contrats ou de conventions ayant une incidence budgétaire sur les  crédits du ou des département(s) qu’il contrôle ;

· des demandes d’engagement, de notification, de blocage sur marché, d’ordonnancement (sous réserve de dispense éventuelle de certains de ces actes) ;

· des visas du contrôleur financier peuvent être accompagnés d’observations qui concourent  à améliorer l’exécution budgétaire.

Le contrôleur financier est membre de droit en qualité d’observateur de toutes les commissions des marchés du ou des départements auprès desquels il est placé.

Critères de contrôle

Le contrôleur financier ne se prononce pas sur l’opportunité de la dépense. Son contrôle se focalise sur la régularité des actes, la réalité du service fait et sur la soutenabilité budgétaire.

Le contrôleur examine en particulier :

· l’exactitude de l’évaluation et de l’imputation de la dépense, 

· la disponibilité des crédits, 

· la qualité et l’exhaustivité des pièces justificatives, 

· la qualité de l’ordonnateur, 

· le respect de la réglementation en vigueur.

Le refus du visa du contrôle financier doit être motivé par un ou plusieurs des points suivants :

· le non respect de la programmation budgétaire, 

· le non respect des textes législatifs et réglementaires en vigueur,

· la non disponibilité des crédits,

· l’inexactitude de l’évaluation,

· l’inexactitude de l’imputation,

· l’insuffisance des pièces justificatives,

· l’existence d’un doute sur la réalité du service fait,

· le non respect des règles de concurrence.

Tout refus de visa devra être expressément motivé par le contrôle financier et notifié à l’ordonnateur compétent.










� L’APPLI-DAPBI propose une saisie soit mensuelle, soit trimestrielle des dépenses, ligne par ligne. On peut donc avoir un séquencement différencié suivant les lignes. L’application propose une aide à la saisie semi-automatisée pour les ventilations homogènes des dépenses sur l’année.
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Feuil1

				PLAN DE PASSATION DES NOUVEAUX MARCHES PUBLICS - Gestion 2009

				(programme prévisionnel des appels à la concurrence prévu à l'artilce 17 du CMP du 12 février 2002)

				Ministère (Autorité contractante au sens de l'art 17) :

				Financement		Imputation budgétaire		Service concerné		Description du marché		Avenant		Date prévue de début d'exécution		Durée du marché		Coût total estimatif		Prévision de dépense 2008		Montant de la première avance		Objet du  marché		Nature du  marché		Mode de passation		Commission compétente

		Réf du code		art 13		art 27		art 17 (et 18)		art 27		art 30				art 27		art 25 de l'arrêté RACHAD du 11-9-05		Crédits à ordonnancer		art 84		art 3 à 6		art 7 à 10		art 33 à 44, art 15, art 31.2		art 54 à 64

		Valeurs possibles /Réf du code		BCI, BGF, IDA, C2D, AFD, BID…		code du sous-paragraphe (ou autre codification utilisée)		Direction, EPA, Projet…		(si nécessaire indiquer le nombre de lots)		oui / non				en mois		en UM		en UM		en UM		Travaux, fournitures, prestation de service, clé en main, concession		Classique, commande, clientèle, tranches		AOO, AOR, consultation simplifiée, gré-à-gré / Règlement sur facture/AOI		CDM, CCM, Autres à préciser

								TOTAL										0		0		0



&L&F&C&P/&N&R&D
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